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DIPLOMATIE 

Kinshasa et Bruxelles inaugurent une 
nouvelle ère de coopération bilatérale
Construire l’avenir en sy-
nergie parfaite et regarder 
dans la même direction, tel 
est le leitmotiv qui, doréna-
vant, devra caractériser les 
relations entre le Royaume 
de Belgique et la République 
démocratique du Congo 

(RDC). C’est autour de ce 
message fort que s’est cris-
tallisé le tête-à-tête, hier, 
entre le président Félix-An-
toine Tshisekedi et le roi Phi-
lippe au Palais de la nation.  
Le Premier ministre belge, 
Alexander de Croo, a fait 

part de la volonté de son 
pays d’écrire une nouvelle 
page d’histoire avec la RDC, 
ou mieux, de construire 
quelque chose de fructueux 
pour le bénéfice des peuples 
belges et congolais.
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Le président Tsisekedi  et le roi Philippe /DR

HOMMAGE 

Le roi Philippe décore 
le caporal Kunyuku

La première symbolique de la 
visite du couple royal belge 
est, incontestablement, la dé-
coration par le roi Philippe du 
caporal Kunyuku, ancien com-
battant de la Force publique de 
l’époque coloniale. La cérémo-
nie haute en couleur s’est dé-
roulée le 7 juin à Kinshasa, au 
croisement des avenues Force 

publique et Gambela, dans la 
commune de Kasa Vubu.
Le ministre congolais de la Dé-
fense en a profité pour rappeler 
l’histoire commune et le des-
tin commun du Royaume de la 
Belgique et de la RDC, ayant 
influencé considérablement la 
géopolitique mondiale du XXe 
siècle.                               Page 2

Le roi Philippe décorant le caporal Kunyuku

PARLEMENT

Les sénateurs du FCC boudent 
l’examen de la loi électorale
Le 7 juin, les sénateurs ont 
suspendu leur participation 
à toutes les activités liées à 
l’examen de la proposition de 
loi dont les grandes options 
avaient été levées en pre-
mière lecture à la chambre 
basse du Parlement.
Cette prise de position des 

sénateurs du FCC serait, 
d’après eux, la conséquence 
de l’attitude de l’Union sa-
crée pour la nation, l’actuelle 
majorité, tendant à effectuer 
un passage en force pour 
amener le pays à des élec-
tions non transparentes ni 
consensuelles.                Page 3 Des sénateurs en plénière

Dans son adresse à la jeu-
nesse congolaise réunie à 
l’esplanade du Palais du 
peuple, le mercredi 8 juin, 
le roi Philippe de Belgique 
a exprimé ses profonds et 
sincères regrets pour des 
blessures du passé cau-
sées aux Congolais pendant 
l’époque coloniale. Il a éga-
lement déploré le paterna-
lisme, la discrimination et le 
racisme qui ont caractérisé 
les années de colonisation.
Par ailleurs, le souverain 
belge a exhorté les Congo-
lais et les Belges à écrire 
ensemble un nouveau cha-
pitre de leur histoire. Ce-
pendant, une certaine opi-
nion ne cesse d’exiger à la 
Belgique des excuses et 
une réparation des préju-
dices causés. 
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RDC-BELGIQUE

Le roi Philippe réaffirme ses regrets pour 
les blessures causées sous la colonisation
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ÉDITORIAL

La première symbolique de la visite du couple royal belge à Kinshasa est, 
incontestablement, la décoration par le roi Philippe du caporal Kunyuku, 
ancien combattant de la Force publique de l’époque coloniale.  

La cérémonie, haute en cou-
leur, s’est déroulée le 7 juin à 
Kinshasa au croisement des 
avenues Force publique et 
Gambela, dans la Commune 
de Kasa Vubu. Précédant le 
couple royal, le président 
de la République, Félix-An-
toine Tshisekedi Tshilombo, 
accompagné de son épouse, 
Denise Nyakeru Tshiseke-
di, a pris place à la tribune 
d’honneur érigée pour la 
circonstance. Après l’arri-
vée du souverain belge et 
les honneurs militaires dus 
à son rang, le couple pré-
sidentiel l’a accueilli avant 
l’exécution des hymnes de 
la République démocratique 
du Congo (RDC) et de la 
Belgique.

Le mot de bienvenue a été 
lu par le ministre congolais 
de la Défense. Il a profi -
té pour rappeler l’histoire 
commune et le destin com-
mun du Royaume de la Bel-
gique et de la RDC, ayant 
infl uencé considérablement 
la géopolitique mondiale du 
XXe siècle. Gilbert Kabanda 
Kurhenga a, ensuite, noté 
l’importance du geste qui 
est un hommage pour les 
deux nations et, particuliè-
rement, à ceux ayant sacri-
fi é leur vie pour Kinshasa et 
Bruxelles, non sans parler 
de la première victoire des 
Forces publiques à Tabo-
ra, sous le commandement 
du général Thomber, face à 
l’Allemagne nazie.

Enfi n est intervenu le mo-
ment attendu par tous, la 
décoration du caporal Ku-
nyuku, juste après le rap-
pel historique des Forces 
publiques lu par le colonel 
Cuupers dont ce dernier 
constitue le seul témoin vi-
vant congolais. Après avoir 
eu un entretien fraternel 
avec la  « star » du jour, le roi 
a rejoint la tribune pour re-
partir saluer le caporal Ku-
nyuku en compagnie de la 
reine Mathilde et le couple 
présidentiel congolais. Cet 
événement est historique 
non pas seulement pour le 
décoré du jour, mais sur-
tout dans les vieux rapports 
entre la RDC et la Belgique.

Alain Diasso

HOMMAGE

Le roi Philippe décore le caporal 
Kunyuku

Le roi Philippe décorant le caporal Kunyuku 

Désordre
La Fédération congolaise de judo et 

disciplines associées vit une situation très 
délicate au moment où les athlètes ont 

en ligne de mire les Jeux Olympiques (JO) de 
Paris 2024. Les affaires courantes du judo sont, 
en effet, gérées par un nouveau bureau exécutif 
qui bénéfi cie du soutien du ministère des Sports 
et du Comité national olympique et sportif 
congolais. Une autre structure parallèle appuyée 
par les instances internationales engage de 
son côté, depuis plusieurs mois, les judokas de 
la diaspora dans les différentes compétitions 
défi ant les structures nationales.

Cette position, loin d’honorer le pays, ajoute à la 
déprime du sport national qui souffre déjà d’un 
réel problème d’animateurs. Le Congo doit à tout 
prix soigner son image et mettre un terme défi nitif 
à ce désordre. Il s’agit, entre autres, d’expliquer 
les tenants et les aboutissants de cette situation 
auprès de la Fédération internationale de judo et 
de l’Union africaine de judo.

La diplomatie sportive congolaise doit surtout 
se montrer à la hauteur dans la démarche visant 
à prouver que les élections des fédérations 
sportives sont organisées en application des 
dispositions de la circulaire du ministère 
des Sports et souligner le pouvoir qu’a le 
gouvernement, en cas de non-respect de cette 
feuille de route, de retirer l’agrément à une 
fédération qu’il fi nance non seulement dans 
l’organisation des compétitions nationales mais 
aussi dans  le déplacement de ses athlètes vers 
l’extérieur.

Il est clair aujourd’hui que ces querelles 
intestines ne profi tent pas aux athlètes. Ce 
chaos pourrait compromettre la préparation des 
judokas congolais aux JO de Paris. Car s’il faudra 
passer par les épreuves qualifi catives, la question 
se posera de savoir laquelle des deux fédérations 
aura la légitimité d’engager les judokas congolais 
ou de recevoir les correspondances des instances 
internationales. Il faut agir vite.

Le Courrier de Kinshasa
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Construire l’avenir en synergie parfaite et regarder dans la même direction, tel est le leitmotiv qui, dorénavant, devra 
caractériser les relations entre le Royaume de Belgique et la République démocratique du Congo (RDC). C’est autour de ce 
message fort que s’est cristallisé le tête-à-tête, le 8 juin, à Kinshasa entre le président Félix-Antoine Tshisekedi et le roi Philippe 
au Palais de la nation.    
Pour le chef de l’Etat congo-
lais qui s’exprimait devant la 
presse des deux pays à l’is-
sue de l’entretien, c’est im-
portant de redynamiser les 
relations entre la RDC et son 
ancienne métropole, la Bel-
gique, qui passe pour être 
la porte d’entrée de l’Eu-
rope politique, diplomatique 
et des affaires. Dès lors, le 
futur que les deux nations 
veulent désormais bâtir en-
semble aura été au centre 
des discussions, a révélé le 
président Félix Tshisekedi, 
tout en mettant en sourdine 
un passé, à la fois glorieuse 
et douloureuse, dont il s’est 
gardé de ressasser les souve-
nirs.
Au nombre des secteurs 
censés être impulsés au 
nom d’une coopération bel-
go-congolaise redynamisée 
et fructueuse, le président 
de la République a cité, 
entre autres, l’éducation, la 
santé, les infrastructures, 
les assurances, les banques. 
En termes de priorités pour 
lesquelles la RDC attend un 
accompagnement de la Bel-
gique, Félix Tshisekedi a mis 
une emphase particulière 
sur la stabilité du pays sans 
laquelle toute perspective de 

paix serait illusoire.
Tout en se félicitant de la 
reprise de la coopération 
militaire entre la RDC et la 
Belgique, le chef de l’Etat 
congolais a également épin-
glé, entre autres, les dif-
ficultés du quotidien que 
traverse le peuple congolais 
avec, à la clé, le Programme 
de développement des cent 
quarante-cinq territoires. 
Là-dessus, a-t-il indiqué, la 
Belgique peut faire valoir 
son expertise dans certaines 
sections qui offrent maintes 
opportunités d’investisse-
ments.    
Pour le Premier ministre 
belge, Alexander de Croo, 
deux messages essentiels  
sous-tendent la visite du 
couple royal belge en RDC. 
Outre le regard à porter sur 
le passé pour y tirer les en-
seignements susceptibles 
d’entrevoir l’avenir avec op-
timisme, il a cité l’améliora-
tion significative du sort de 
la population congolaise. Il 
a promis l’accompagnement 
de son pays, notamment 
dans la lutte contre la cor-
ruption, la réforme du sys-
tème judiciaire et d’autres 
en cours initiées par le gou-
vernement congolais. L’of-

ficiel belge a fait part de la 
volonté de son pays d’écrire 
une nouvelle page d’histoire 
avec la RDC, ou mieux, de 
construire quelque chose de 
fructueux pour le bénéfice 
des peuples des deux pays.
Evoquant la situation à l’est 
de la RDC actuellement en 
proie à une forte tension, 
le Premier ministre belge 
a indiqué que ce pays a le 
droit de défendre son inté-

grité territoriale aujourd’hui 
menacée, tout en ajoutant 
que la Belgique était prête 
à jouer un certain rôle aux 
fins de rétablir les équilibres 
rompus.     
Le passage du roi Philippe 
au Palais de la nation, un site 
historique chargé de signifi-
cation, a été ponctué par la 
visite de la salle du congrès 
où, un certain 30 juin 1960, 
l’acte de l’indépendance fut 

rendu public en présence du 
roi Baudouin ainsi que par la 
plantation de deux arbustes 
au jardin pour symboliser 
un nouveau départ dans les 
relations belgo-congolaises. 
La présence remarquée de 
la distinguée première dame 
Denise Nyakeru et de la 
reine Mathilde aura donné 
une saveur particulière à ces 
activités.    

Alain Diasso

COOPÉRATION

Kinshasa et Bruxelles regardent désormais dans la même 
direction 

Le couple royal belge accueilli à l’aéroport de N’Djili 

De la même manière que les députés du Front commun pour le Congo (FCC) ont boudé, en première lecture, l’examen de la 
proposition de loi du G13 portant modification de la loi électorale, les sénateurs de ce même bloc politique ont, à leur tour, 
boycotté ladite loi dont l’examen en seconde lecture se fait attendre.   

Le 7 juin, les sénateurs ont 
suspendu leur participation 
à toutes les activités liées à 
l’examen de la proposition 
de loi portant modification 
de la loi électorale, dont 
les grandes options avaient 
été levées en première lec-
ture à la chambre basse du 
Parlement. Cette prise de 
position des sénateurs du 
FCC serait, d’après eux, la 
conséquence de l’attitude 
de l’Union sacrée pour la 
nation (USN), l’actuelle ma-
jorité, tendant à effectuer 
un passage en force pour 
amener le pays à des élec-
tions non transparentes ni 
consensuelles. Dans une 
déclaration lue le même 
jour sur le perron de l’hémi-

cycle, les sénateurs du FCC 
ont dénoncé « le manque 
de volonté politique de 
l’Union sacrée d’offrir au 
peuple congolais des élec-
tions véritablement démo-
cratiques, dans les délais 
constitutionnels, en cau-
tionnant des scénarios 
politiques susceptibles de 
replonger le pays dans 
une crise sans précédent 
».
Ces cadres de la famille poli-
tique de Joseph Kabila sont 
allés plus loin en remettant 
en cause la volonté de l’ac-
tuel pouvoir d’organiser 
des élections libres, démo-
cratiques et transparentes.  
« Sauf à faire preuve de 
naïveté politique suici-

daire, il est clair que l’in-
tention de l’Union sacrée 
de la nation est tout, sauf 
d’organiser des scrutins 
transparents et inclusifs 
dans le délai constitution-

nel», peut-on lire dans cette 
déclaration des sénateurs 
du FCC. Ces derniers im-
putent, par ailleurs, au FCC 
une certaine velléité à cau-
tionner « des scénarios po-

litiques susceptibles de re-
plonger le pays dans une 
crise sans précédent ».
En dépit des multiples ap-
pels à une recherche sé-
rieuse de consensus sur le 
processus électoral, ils es-
timent que l’US a délibéré-
ment opté pour un passage 
en force au niveau de l’As-
semblée nationale et qu’elle 
s’apprête à faire de même à 
la chambre du haute du Par-
lement. Plusieurs d’entre 
ces sénateurs n’hésitent pas 
d’évoquer une « tricherie 
programmée qui ne pour-
ra que déboucher sur des 
tensions supplémentaires 
dans le pays déjà meur-
tri ». 

A.D.

PARLEMENT 

Les sénateurs du FCC boudent l’examen de la loi électorale 
en seconde lecture 

Des sénateurs en plénière
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L’administrateur du territoire de Kalehe, dans le Sud-Kivu, Dédé Mwamba, a suspendu, le 6 juin, la pêche à Minova, sur le lac 
Kivu, à la suite de la découverte de nombreux poissons morts.  
Selon Dédé Mwamba, la me-
sure a été prise afin de préser-
ver la santé de la population 
qui s’adonne à la consomma-
tion du poisson. Il a assuré 
qu’une équipe d’experts a été 
dépêchée le même jour sur 
les lieux afin de prélever les 
échantillons sur les poissons 

et autres espèces aquatiques 
découvertes mortes et qui 
flottent sur les eaux à Minova 
sur le lac Kivu.
De son côté, la société ci-
vile de Kalehe dit craindre 
que la consommation de ces 
poissons retrouvés morts ne 
puisse avoir un danger sur 

la santé des habitants. « Le 
vendredi et le samedi der-
niers, la population a consi-
déré ces poissons comme 
une manne tombée du ciel. 
Pour le moment, ce phéno-
mène commence à dimi-
nuer mais nous craignons 
qu’il y ait des conséquences 

sur la santé. Si ces poissons 
seraient toxiques, demain 
c’est la mort des habitants 
qui va suivre. Voilà pour-
quoi nous appelons les au-
torités à s’impliquer urgem-
ment », a noté le président du 
Cadre de concertation de la 
société civile de cette partie 

du pays, Delphin Birimbi, cité 
par 7/7.cd.
C’est depuis le 3 juin, pré-
cisons-le, que des poissons 
morts ont été découverts flot-
tant sur le lac Kivu, vers Mino-
va, en territoire de Kalehe.

Lucien Dianzenza

MINOVA 

La pêche sur le lac Kivu suspendue

Le souverain belge a exhorté les Congolais et les Belges à écrire ensemble un nouveau chapitre de leur histoire.  

Dans son adresse à la jeu-
nesse congolaise réunie à 
l’esplanade du Palais du 
peuple, le mercredi 8 juin, 
le roi Philippe de Belgique a 
exprimé ses profonds et sin-
cères regrets pour des bles-
sures du passé causées aux 
Congolais pendant l’époque 
coloniale. Il a réaffirmé les 
regrets déjà formulés, par 
écrit, il y a deux ans, dans 
une lettre au président 
Tshisekedi, à l’occasion du 
60e anniversaire de l’acces-
sion de la RDC à l’indépen-
dance.
« Le régime colonial, 
«basé sur l’exploitation et 
la domination », était « ce-
lui d’une relation inégale, 
en soi injustifiable, mar-
qué par le paternalisme, 

les discriminations et le 
racisme. Il a donné lieu 
à des exactions et des hu-
miliations », a déclaré le 
roi Philippe. Ce dernier a 
exhorté les Congolais et les 
Belges à écrire ensemble un 
nouveau chapitre de leur 
histoire.
Le roi Philippe a également 
dit sa gratitude aux soldats 
congolais qui ont combat-
tu aux cotés de la Bel-
gique pendant la Deuxième 
Guerre mondiale. C’est ce 
qui a justifié la décoration, 
quelques heures plus tôt, 
du seul ancien combattant 
encore vivant, le caporal 
Albert Kunyuku. « Voilà 
pourquoi le matin, j’ai 
rendu hommage aux an-
ciens combattants. J’ai ré-

itéré ma reconnaissance 
aux militaires congolais 
et j’ai décoré le seul an-
cien combattant encore 
vivant, Albert Kunyuku », 
a-t-il dit.
Le souverain belge a aus-
si rassuré le président 
Tshisekedi du soutien de 

la Belgique pour la pacifi-
cation de la partie est de la 
République démocratique 
du Congo et de la poursuite 
de la coopération militaire 
entre les deux pays. Il a, en 
outre, loué le dynamisme, la 
créativité et la vitalité de la 
jeunesse congolaise.

Cependant, une certaine 
opinion ne cesse d’exiger 
à la Belgique des excuses 
et une réparation des pré-
judices causés. C’est le cas 
de la sénatrice Francine 
Muyumba qui accueille po-
sitivement les regrets du 
souverain belge mais  aurait 
souhaité plus de sa part. 
« Je salue le discours du 
roi des Belges. Néanmoins, 
face aux crimes commis 
par la Belgique, les regrets 
sont insuffisants. Nous at-
tendions de sa part des ex-
cuses et une promesse de 
réparation. C’est à ce prix 
que nous tournerons défi-
nitivement la page », a-t-
elle réagi au message du roi 
Philippe.

Jeannot Kayuba

RDC-BELGIQUE 

Le roi Philippe réaffirme ses regrets pour les blessures causées 
sous la colonisation

Le président Tsisekedi  et le roi Philippe /DR

Créé en 1906, la Générale des carrières et des mines (Gécamines) a atteint le pic de sa performance dans les années 1988, 
avec une production de 400 000 tonnes pour 34 000 agents. En 2020, sa production ne représentait plus que 3 000 tonnes pour 
6 500 employés en direct et 1 900 en indirect. Dans un contexte déjà bien difficile pour la société minière publique, le rapport 
de l’Inspection générale des finances (IGF) fait des observations critiques sur la gestion des actifs miniers.  

En huit ans, soit entre 2000 
et 2008, il y aurait eu pas 
moins de 24 contrats de 
partenariat ou joint-venture 
avec des privés représentant 
100 % des réserves minières 
historiques. Le rapport note 
avec amertume que le géant 
minier n’a pu reconstituer 
que 26 % de ces réserves. 
Pourtant, cela n’a pas empê-
ché aux gestionnaires de si-
gner trois nouveaux contrats 
de joint-venture. L’autre 
aspect relevé dans le docu-
ment concerne bien enten-
du les modalités de cession 
des actifs miniers. Globale-
ment, elles ont connu quatre 
formes : l’apport des gise-
ments en partenariat, l’amo-
diation (louage pour une du-

rée déterminée), la cession 
des parts et droits dans les 
partenariats conclus et les 
contrats mines contre in-
frastructures, mieux connus 
sous le vocable « contrats 
chinois ».
Pour l’IGF, le préjudice dans 
les cessions d’actifs miniers 
est énorme. Celles-ci sont 
toutes caractérisées par des 
irrégularités. En mai 2022, 
un autre rapport initié cette 
fois par la Coalition pour 
la gouvernance des entre-
prises publiques  a eu des 
mots très durs : « Aucune 
des cessions analysées 
dans cette étude n’a res-
pecté la réglementation 
en matière de cession des 
actifs miniers qui impose 

le recours à l’appel d’offres 
concurrentiel en vue 
de choisir l’offre la plus 
avantageuse pour l’État ». 
Cette étude documentait 
des irrégularités, des pra-
tiques de malversations fi-
nancières, de corruption et 
de mauvaise gestion entre 
la Gécamines et deux de ses 
partenaires, en l’occurrence 
Metalkol et Evelyne invest-
ment SA. Dans son rapport 
documenté étalé sur huit 
années, l’IGF note aussi l’ab-
sence d’évaluation indépen-
dante de l’apport en nature 
effectué par la Gécamines 
en partenariat. Au-delà, il y 
a aussi l’absence d’apport en 
capitaux propres de la part 
des partenaires de la Géca-

mines et l’absence de profit 
réalisé. Enfin, il s’indigne 
du manque de traçabilité du 
paiement des pas de porte 
dans certains partenariats 
et le défaut de publication 
de certains contrats de par-
tenariats.
Dans le cas de TFM par 
exemple, la Gécamines avait 
initialement 45 % du capital 
social de la Joint-venture 
avant de baisser 17,5 % et 
a remonté légèrement à 20 
%. Une situation anormale, 
selon l’IGF, qui met en lu-
mière le fait que le gisement 
apporté par la Gécamines 
n’a pas fait l’objet d’une éva-
luation. L’autre contrainte 
est la perte d’influence no-
table de la société publique 

qui a vu baisser son pouvoir 
de contrôle permettant par 
la même occasion aux pri-
vés d’avoir la mainmise sur 
tous les actifs miniers. Dans 
l’ensemble, la Gécamines a 
des partenaires à 70 %, 60 
% et moins de 50 %. Au-
jourd’hui, elle peine même 
à obtenir de ses partenaires 
le respect des lois du pays 
sur la sous-traitance et les 
assurances. A cela, l’IGF 
ajoute les endettements des 
partenaires auprès des so-
ciétés qui leur sont apparen-
tées et le recours massif à 
la sous-traitance auprès des 
filiales des maisons mères et 
des partenaires. Une affaire 
à suivre.   

Laurent Essolomwa

GÉCAMINES

La chute d’un géant
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Le gouverneur de la ville-province de Kinshasa, Gentiny Ngobila Mbaka, est rentré le 6 juin de Bruxelles, en Belgique, où il a 
séjourné pendant six jours, à l’invitation du ministre président de la région bruxelloise-capitale, dans le cadre de l’accord de 
coopération conclu entre les deux villes.  

A Bruxelles où il était 
arrivé le 30 mai dernier, 
Gentiny Ngobila, qu’ac-
compagnait une forte 
délégation de l’exécutif 
provincial de Kinshasa, 
a eu une rencontre bi-
latérale avec son homo-
logue, le ministre-pré-
sident Rudy Vervoort, 
ainsi qu’avec le secré-
taire d’État aux Rela-
tions internationales et 
du Commerce extérieur, 
Pascal Smet. Ensemble, 
ils ont passé en revue 
les différents points de 
coopération entre les 
deux villes dont certains 
ont été évoqués lors de 
la mission économique 
belge à Kinshasa, en 
mars dernier.
Au Parlement bruxel-
lois, le gouverneur de la 

ville de Kinshasa s’est 
entretenu avec le pré-
sident Rachid Madrane. 
Ils ont évoqué la possi-
bilité de collaboration 
des pouvoirs législa-
tifs de Kinshasa et de 
Bruxelles.
Plusieurs visites ont été 
organisées à l’intention 
de la délégation de Gen-
tiny Ngobila. Pour faire 
bénéficier Kinshasa de 
l’expérience de la Bel-
gique dans les différents 
secteurs, le gouverneur 
et son équipe ont visité 
notamment le Centre de 
mobilité de Bruxelles, le 
Centre de tri de déchets, 
le site de Bruxelles-éner-
gie et bien d’autres. À 
travers ces différentes 
visites, Gentiny Ngobila 
Mbaka a été édifié sur les 

avancements techniques 
et technologiques de 
ces services bruxellois. 
Des partenariats seront 
conclus pour booster 
plusieurs secteurs, no-
tamment celui des trans-
ports et de l’environne-
ment à Kinshasa.
Dans le cadre de la ma-
térialisation de la coo-
pération entre les deux 
villes, Gentiny Ngobila 
a reçu du Service d’in-
cendie et d’aide médi-
cale urgente de la région 
Bruxelles-capitale du 
matériel pour le service 
d’incendie à Kinshasa. Il 
s’agit de quatre palettes 
de sept cents uniformes 
de tenue des pompiers 
et quelques véhicules 
anti-incendie.

Lucien Dianzenza

PARTENARIAT

Kinshasa et Bruxelles renforcent leur coopération décentralisée

Le gouverneur Gentiny Ngobila 

Le ministre de l’Aménagement du territoire, Guy Loando Mboyo, a posé le 7 juin la première pierre de modernisation de 
l’aéroport de Morongo à Bunia, en Ituri, en présence de ses collègues des Finances, Nicolas Kazadi, et des Transports et Voies 
de communication, Cherubin Okende.      

Accueillie au pied de 
l’avion par le gouverneur 
militaire de la province de 
l’ituri, le lieutenant géné-
ral Jonny Luboya N’kasha-
ma, la délégation gouver-
nementale conduite par 
Me Guy Loando Mboyo a 
eu droit à une visite gui-
dée de l’aéroport, avant le 
lancement des travaux de 
sa modernisation.
Le coup d’envoi de ces 
travaux marque l’accom-
plissement de la pro-
messe du chef de l’État, 
Félix Tshisekedi, faite à la 
population de l’Ituri lors 
de son dernier passage 
dans ce coin du pays. Le 
ministre Guy Loando a 
souligné que la moder-
nisation de cet aéroport  
n’est qu’un échantillon 
des projets que le gouver-
nement Sama Lukonde 
prévoit de réaliser.
Pour leur part, le ministre 
des Transports et celui 
des Finances ainsi que le 

gouverneur militaire ont 
également loué cette ini-
tiative du chef de l’Etat. 
Ils ont demandé à la po-
pulation de cette pro-
vince de faire bon usage 
de cet ouvrage pendant 
et après sa construction.
Notons que depuis sa 
création en 1956, l’aéro-
port de Morongo,  avec 
ses 1800 m de long et 
30 m de large, n’a jamais 
connu des travaux de 
réfection. C’est mainte-
nant qu’il va recevoir une 
cure de jouvence, grâce 
à la volonté manifeste 
du président de la Répu-
blique qui veut doter le 
pays des infrastructures 
modernes répondant aux 
normes standards. Les 
travaux de modernisation 
concernent notamment 
l’élargissement de la piste 
à 2500 m du côté Ouest 
afin de lui permettre de 
recevoir d’autres types 
d’avions.

Aussi, par souci de pro-
mouvoir l’entrepreneu-
riat en vue de créer des 
millionnaires Congolais, 
le marché de construc-
tion de l’aérogare, de la 
tour de contrôle et de la 
cellule anti incendie a été 

confié à un fils du pays qui 
l’a remporté, après avoir 
soumissionné auprès de 
la direction des marchés 
publics. 
Au-delà de l’Etat de 
siège, le projet  de moder-
nisation de l’aéroport de 

Bunia, dont les travaux 
sont prévus pour une du-
rée d’un an, contribuera 
au développement de la 
province tel que souhai-
té par le chef de l’Etat et 
mis en œuvre par le gou-
vernement. 

Blandine Lusimana

INFRASTRUCTURES

Lancement des travaux de modernisation de l’aéroport  
de Morongo 

Me Guy Loando donnant le go des travaux de modernisation de l’aéroport de Morongo 
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Premier match et premier succès pour le nouveau sélectionneur des Léopards locaux football, Otis Ngoma, vainqueur du 
Sénégal A’ en première journée du tournoi international amical en Algérie.  

C’est par une victoire 
mentalement importante 
que les Léopards locaux 
de la République démo-
cratique du Congo (RDC) 
ont débuté, le 6 juin au 
stade Mustapha-Tchaker 
de Blida, en Algérie, le 
tournoi amical internatio-
nal organisé par la Fédé-
ration algérienne de foot-
ball (FAF). Les hommes 
du nouveau sélectionneur 
Otis Ngoma se sont impo-
sés face aux Lions de la 
Teranga A’ du Sénégal par 
deux buts à un.
L’attaquant international 
de V.Club de Kinshsasa, 
Glody Lilepo Makabi, a 
ouvert la marque dès la 5e 
mn, avant le second but 
du milieu offensif du Tout 
Puissant Mazembe de Lu-
bumbashi, Glody Likonza, 
à la 20e mn. Les Lions sé-
négalais ont réduit l’écart 
en début de la seconde 
période (49e mn) par 
le biais d’El Hadj Latyr 

Ndiaye, attaquant de l’AS 
Douanes de Dakar.
Le onze de départ d’Otis 
Ngoma s’est composé 
du gardien de but Hervé 
Lomboto. Dans le champ, 
Djos Isama Mpeko, Boka 
Issaka Chadrac, Ikoyo 
Iyembe Peter, Wango 
Mbabu Michael, Glody 
Likonza Adango, Lilepo 
Makabi Glody, Bossu Nza-
li Adam, Ngimbi Mvum-
bi Mercey, Lita Demani 
Jeancy et Mika Michée.
En seconde rencontre dis-
putée au stade du 5 juillet 
d’Alger, les Fenecs d’Algé-
rie, hôtes du tournoi, ont 
battu les Menas du Niger 
par un but à zéro. L’atta-
quant Abderrahmane Me-
ziane de l’USM Alger a été 
l’unique buteur de la par-
tie à la 49e mn. Les deux 
vainqueurs de la première 
journée s’affronteront le 
10 juin, alors que le Séné-
gal s’opposera au Niger.
Ce tournoi, précisons-le, 

regroupe quatre pays 
dont l’Algérie A’ pays hôte, 
la RDC, le Sénégal et le 
Niger. La compétition est 
organisée dans l’optique 
de lancer la préparation 
aussi bien pour la sélec-
tion algérienne composée 
des joueurs évoluant dans 

le championnat local, ain-
si que pour les Léopards 
A’.
Nouveau sélectionneur 
des Léopards A’, Otis 
Ngoma est à son premier 
match ponctué par une 
victoire. Ces matches en 
Algérie lui servent donc 

de préparation pour juil-
let prochain contre les 
Sao du Tchad en match 
qualificatif de la phase 
finale de la 7e édition du 
Championnat d’Afrique 
des nations en Algérie, 
en janvier 2023.

Martin Enyimo

TOURNOI AMICAL EN ALGÉRIE 

La RDC A’ domine le Sénégal 

Les Léopards locaux avant le match contre le Sénégal, le 6 juin à Blida, en Algérie 

La formation de Sa Majesté Sanga Balende effectue un voyage cauchemardesque à Kinshasa depuis la reprise de la 27e édition 
du championnat de la Ligue nationale de football (Linafoot), après un arrêt de plus trois mois. Déjà battue par le Daring Club 
Motema Pembe (DCMP) et ensuite par l’AS V.Club, le club de Mbuji-Mayi a courbé l’échine, le 6 juin, au stade des Martyrs de 
la capitale, devant l’Académique club Rangers du président Lambert Osango, en match de la 14e journée. Molia Lihozasia a 
inscrit l’unique but de la partie à la 64e mn, offrant une précieuse victoire aux Académiciens du coach Chico Mukeba.

Les Anges et les Saints du 
Kasaï oriental, coachés de-
puis peu par l’entraîneur 
Dauda Lupembe (actuelle-
ment retenu en sélection 
pour les deux premières 
journées éliminatoires de 

la Coupe d’Afrique des na-
tions 2023), n’y arrivent 
simplement pas. Après les 
deux premières défaites, 
l’entraîneur adjoint Ndonda 
Mutombo (ancien joueur 
passé par le Daring Club 
Motema Pembe) a indiqué 
à la presse : « Nous avons 
perdu déjà deux matches 

ici et nous devons nous 
relever. Nous sommes très 
confiants pour avoir des 
points. Nous allons tout 
faire en multipliant nos 
efforts pour nous imposer 
et maintenir notre place 

en Ligue 1 ». Mais le club 
sang et or de Mbuji-Mayi 
continue de broyer du noir. 
Avec trois revers de suite, 
Sanga Balende fait du sur-
place avec 15 points glanés 
après treize matches. L’AC 
Rangers pour sa part tota-
lise désormais 28 points.

Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE 1

Victoire étriquée de Rangers sur Sanga Balende  
à Kinshasa

Vue d’un match de Sanga Balende à Kinshasa 

« Nous avons perdu déjà deux matches ici 

et nous devons nous relever. Nous sommes 

très confiants pour avoir des points. Nous 

allons tout faire en multipliant nos efforts 

pour nous imposer et maintenir notre place 

en Ligue 1 »
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Dans le cadre de cette ambition, 
un colloque s’est tenu en mai 
dernier à Paris sur les « défis et 
les opportunités » d’un « retour 
d’Israël en Afrique ». Le ministre 
israélien des Affaires étrangères 
estime que cela est une « prio-
rité » pour son pays. « Notre 
classe dirigeante est désireuse 
de pouvoir approfondir notre 
relation avec l’Afrique et les 
opérateurs économiques sont 
à la recherche aussi de par-
tenariats », indique de son 
côté l’ambassadeur d’Israël 
au Sénégal, Ben Burgel, ajou-
tant que c’est une période de 
« pleines promesses et d’at-
tentes ».
Israël et l’Afrique entrete-
naient de bonnes relations 
dans les années 1960, notam-
ment après l’accession à l’in-
dépendance de certains Etats 
du continent. Celles-ci ont été 
rompues en 1973 par tous les 
pays membres de l’Organisa-
tion de l’Unité africaine (OUA), 
l’ancêtre de l’Union africaine, 
en solidarité avec l’Egypte 
dont une partie du territoire, 
le Sinaï, était occupée par l’ar-
mée israélienne à la suite de 

la guerre de Kippour. Il fau-
dra attendre les années 1990 
pour que certains liens soient 
restaurés. Israël entretient au-
jourd’hui des relations diplo-
matiques avec une quarantaine 
d’Etats africains. Grâce à son 
offensive diplomatique, l’Etat 
hébreu a obtenu en 2021 le 
statut d’observateur au sein de 
l’organisation panafricaine mal-
gré l’opposition de l’Afrique du 
Sud et de l’Algérie.
« Dans l’ensemble, Israël a 
définitivement fait des per-
cées en Afrique », estime 
Steven Gruzd, de l’Institut 
de relations internationales 
d’Afrique du Sud, évoquant 
des liens forts « avec des Etats 
d’Afrique de l’Est comme le 
Kenya, l’Ouganda, l’Ethio-
pie et le Rwanda ». Pour l’an-
cien ambassadeur d’Israël en 
France et aux Nations unies, 
Yehuda Lancry, au-delà des 
enjeux économiques et sécuri-
taires, Israël vise un objectif bien 
précis sur le continent africain. 
Le périple de Benjamin Ne-
tanyahu de 2017 dans certains 
pays africains « avait pour ob-
jectif le raffermissement de la 

présence d’Israël en Afrique, 
notamment pour qu’Israël au 
sein des enceintes internatio-
nales et surtout de l’Assemblée 
générale de l’ONU puisse dis-
poser d’un meilleur vecteur de 
soutien des pays africains », 
rappelle-t-il.

L’expertise multisectorielle 

israélienne recherchée par 

les Etats africains

L’objectif de l’Etat hébreux a 
été « largement rempli », se-
lon Benjamin Augé, chercheur 
à l’Institut français des rela-
tions internationales à Paris et 
auteur d’un rapport en 2020 
portant sur les relations Is-
raël-Afrique.
« Certains pays africains 
sont géographiquement stra-
tégiques. Depuis la création 
d’Israël, le pays entretient 
une relation spéciale avec le 
Kenya. Ou encore l’Éthiopie, 
qui est une fenêtre ouverte 
sur la mer Rouge, un lieu 
de passage stratégique pour 
Israël au niveau commer-
cial et sécuritaire », explique 
Anne-Sophie Sebban-Bécache, 
docteur en géopolitique et di-

rectrice de l’American Jewish 
Comittee Paris.
L’agriculture et l’expertise 
technologique figurent parmi 
les domaines de compétence 
israéliens les plus prisés sur 
le continent africain. « Il y a 
des signes de projets à venir 
développés par Israël pour 
encourager des start-up à 
émerger en Afrique », af-
firme la chercheuse. S’agissant 
particulièrement du secteur 
agricole israélien, elle relève 
qu’il dispose d’une expertise 
technologique pointue en ma-
tière de culture en milieu aride, 
de production d’énergies re-
nouvelables et de gestion de 
l’eau. « Israël a cherché dès 
sa création à atteindre l’au-
tosuffisance et à développer 
l’agriculture, tout en devant 
composer avec un climat 
désertique. D’ailleurs, avant 
l’établissement de relations 
diplomatiques entre l’État hé-
breu et les pays du continent, 
les premiers contacts se sont 
d’abord noués entre l’Agence 
d’aide au développement is-
raélienne de l’époque et les 
gouvernements africains. De 

nombreux Africains se sont 
formés en Israël sur des tech-
niques agricoles », poursuit 
Anne-Sophie Sebban-Bécache.
Dans le domaine de la sécuri-
té, l’expertise antiterroriste is-
raélienne est aussi de plus en 
plus recherchée en Afrique de 
l’Ouest et de l’Est, tout comme 
son arsenal militaire. « Déjà en 
2013, lorsqu’un centre com-
mercial de Nairobi au Kenya 
a été victime d’une attaque 
des islamistes somaliens 
shebab, des signes de coopé-
ration entre les unités d’élite 
anti-terroristes israéliennes 
et le gouvernement kenyan 
ont été perçus », rappelle David 
Khalfa, chercheur à la Fondation 
Jean-Jaurès. « Le rétablisse-
ment, dans quelques mois ou 
quelques années, des relations 
entre Israël et les pays du G5 
Sahel pourrait conduire la 
France à revoir sa stratégie 
dans le domaine de la lutte 
contre le djihadisme en coopé-
rant davantage avec les Israé-
liens pour contrer notamment 
l’influence grandissante des 
Russes », note-t-il.

Nestor N’Gampoula

Les dirigeants des Etats 
membres de la  Communau-
té économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (Cédéao) 
se retrouvaient pour décider 
d’atténuer ou de durcir les sanc-
tions contre les trois pays où les 
juntes n’entendent pas quitter le 
pouvoir.
« Ce sommet réexaminera et 
évaluera la situation au Mali, 
en Guinée et au Burkina Faso 
à la lumière des récents évé-
nements dans la région et du 
contexte global qui affectent 
nos pays », avait dit le président 
ghanéen, Nana Akufo-Addo, à 
l’ouverture de la session en pré-
sence des chefs d’Etat de la plu-
part des quinze pays membres, 
sauf ceux des trois pays concer-
nés.
Les travaux se sont poursuivis à 
huis clos. Il s’agissait en particu-
lier de dire si les sévères mesures 

de rétorsion infligées au Mali, le 
9 janvier, pour stopper le projet 
des militaires de gouverner cinq 
années de plus étaient mainte-
nues, allégées, voire levées.
Le Burkina Faso, autre pays 
sahélien pris dans la tourmente 
jihadiste, et la Guinée ne sont 
pour l’heure que suspendus des 
organes de la Cédéao. Mais les 
juntes en place entendent y res-
ter trois ans.
L’Afrique de l’Ouest a vu se suc-
céder les coups de force des co-
lonels et lieutenants colonels en 
moins de deux ans. Depuis 2020, 
la Cédéao, alarmée du risque de 
contagion dans une région vul-
nérable, multiplie les sommets, 
les médiations et les pressions 
pour accélérer le retour des ci-
vils à la tête de ces pays. Mais 
elle se heurte aux résistances 
des nouveaux hommes forts, 
qu’il s’agisse du colonel Assimi 

Goïta au Mali, du colonel Ma-
mady Doumbouya en Guinée ou 
du lieutenant-colonel Paul-Hen-
ri Sandaogo Damiba, qui se sont 
tous fait investir présidents.
Les nouveaux dirigeants in-
voquent la gravité des crises 
auxquelles ils sont confrontés, 
sécuritaire au Mali et au Burki-
na, sociale et politique dans les 
trois pays.
Dans la foulée du sommet, les 
chefs d’Etat ont désigné Jean-
Claude Kassi Brou, l’actuel pré-
sident de la commission de la 
Cédéao, comme nouveau gou-
verneur de la Banque centrale 
des États de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO). Economiste, ancien 
ministre et ancien fonctionnaire 
de la BCEAO, 69 ans, il succède 
à son compatriote Tiémoko 
Koné, devenu vice-président de 
la Côte d’Ivoire, en avril dernier.

Yvette Reine Nzaba

COOPÉRATION 

Israël s’emploie au réchauffement de ses relations avec l’Afrique
Après la normalisation de ses relations avec certains pays arabes ainsi qu’avec le Maroc et le Soudan, l’Etat hébreux se relance 
depuis quelque temps sur le continent pour renforcer sa coopération dans plusieurs domaines dont l’agriculture, l’économie, 
l’énergie, la lutte contre le terrorisme et les nouvelles technologies. L’objectif est d’obtenir un soutien accru des pays africains 
dans les enceintes internationales.  

AFRIQUE DE L’OUEST

La Cédéao reporte la décision sur 
les sanctions en juillet... 
Les dirigeants ouest-africains, réunis le 5 juin à Accra, au Ghana, 
se sont séparés sans s’entendre sur les sanctions à l’encontre 
de la junte au Mali, au Burkina Faso et en Guinée. Ils se 
retrouveront le 3 juillet prochain dans la même ville.  En réaction à la signature lundi par le chef de la junte ma-

lienne, le colonel Assimi Goïta, d’un décret stipulant que 
les militaires gouverneraient jusqu’en mars 2024 avant de 
rendre le pouvoir aux civils à l’issue de la période de tran-
sition alors que la junte et la Cédéao étaient toujours en 
discussion sur la durée de cette transition, la Cédéao a dé-
claré, mardi soir, prendre acte du décret en regrettant que 
cette décision ait été prise à un moment où se tiennent les 
négociations pour parvenir à un consensus.
Le médiateur de la Cédéao, le Nigérian Goodluck Jonathan, 
poursuivra cependant les échanges avec les autorités du 
Mali en vue de parvenir à un calendrier mutuellement ac-
ceptable, a-t-elle conclu.
Maintenant que la durée de la transition est fixée, «l’élabo-
ration d’un chronogramme est fort aisée, en tout cas sa 
publication est imminente», a affirmé le colonel Maïga. 
Elle est suspendue à l’adoption du projet de loi électorale 
par le Conseil national de transition, a-t-il ajouté.
Rappelons que la Cédéao fait pression depuis la prise du 
pouvoir par les militaires en août 2020 pour un retour ra-
pide des civils à la tête du pays. Elle a accordé jusqu’alors 
seize mois supplémentaires aux militaires et réclame de la 
junte un calendrier détaillé des actions à mener pour tenir 
les élections,  et lèvera les sanctions à mesure que ces ac-
tions auront été accomplies.

 D’après AFP

... Et regrette le décret de la junte 
sur le retour à un pouvoir civil
La Communauté économique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (Cédéao) a regretté que 
la junte malienne n’ait pas attendu la fin de 
négociations pour fixer l’échéance d’un retour 
des civils au pouvoir.  
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Sur vingt-deux ministres atten-
dus, quinze ont pu effectuer le 
déplacement de la capitale ma-
rocaine. A l’ouverture des tra-
vaux, le ministre marocain en 
charge des Affaires étrangères, 
Nasser Bourita, a souligné l’im-
portance de préserver les po-
tentialités de l’Atlantique. 
L’Afrique atlantique, a-t-il indi-
qué, possède tout pour être une 
zone de paix, de solidarité et de 
prospérité. « Les vingt-trois 
pays atlantiques que nous 
sommes représentent 46% 
de la population africaine. 
Notre espace concentre 55% 
du produit intérieur brut du 
continent ; nos économies ré-
alisent 57% du commerce de 
l’Afrique », a fait savoir Nasser 
Bourita.
Il a, en outre, évoqué les défis 
sécuritaires, environnementaux 
et économiques se présentant 
aux pays africains atlantiques, 
notamment la piraterie mari-
time, la pollution, l’exploitation 
illégale des ressources marines, 
la criminalité transfrontalière, 
la pêche et le trafic illicites.
« Nous devons agir collecti-
vement, pour répondre aux 
impératifs de sécurité, de 
développement durable et de 
prospérité de notre espace », a 
déclaré le chef de la diplomatie 
marocaine, ajoutant que la cri-
minalité transnationale résulte 
du faible maillage sécuritaire, 

de la faiblesse de la présence 
étatique, de la porosité fronta-
lière et de l’instabilité politique 
et institutionnelle.
L’espace atlantique africain 

est nanti de ressources ha-
lieutiques, hydrocarbures et 
autres susceptibles de favoriser 
l’éclosion socioéconomique des 
Etats. Pour ce faire, les pays 

devraient parler le même lan-
gage, coordonner leurs actions 
et politiques dans les domaines 
de la sécurité et de la sûreté 
maritimes, de la lutte contre les 

actes répréhensibles en milieu 
marin, de protection et de ges-
tion rationnelle concertée de 
l’environnement maritime.  
Le ministre des Affaires étran-
gères du Cap-Vert, Rui Alberto 
de Figueiredo Soares, pour sa 
part, a rappelé la vulnérabili-
té des pays africains insulaires 
face à la montée des eaux, tout 
en estimant que la rencontre de 
Rabat augure des meilleurs len-
demains pour l’espace étant don-
né qu’elle se déroule en marge de 
la Journée mondiale de l’océan.
La formation et l’entraînement 
des gardes-côtes, le partage des 
expériences et autres modes de 
coopération font partie des ini-
tiatives pouvant permettre aux 
pays d’atteindre leurs objectifs 
et de tirer meilleur parti du po-
tentiel maritime de l’Atlantique.
Pour le ministre nigérian des 
Affaires étrangères, Geoffrey 
Onyeama, les pays concernés 
sont tenus d’associer leurs ef-
forts afin de pouvoir disposer 
des moyens nécessaires de fi-
nancement de la lutte contre 
les organisations criminelles 
opérant le long de la côté atlan-
tique africaine.
L’initiation de la relance de 
la coopération entre les pays 
africains atlantiques remonte à 
plusieurs années et émane de 
sa majesté le roi Mohammed VI 
du Maroc.

 Christian Brice Elion

Les participants à la conférence de Rabat, au Maroc/DR

COOPÉRATION

Relance de la conférence des ministres 
africains des pays atlantiques
Les ministres des Affaires étrangères des pays africains ayant en partage l’océan Atlantique se sont réunis, le 8 juin à Rabat, au 
Maroc, en vue de renforcer la coopération et trouver des solutions aux défis auxquels est confronté leur espace.

« Nous devons agir collectivement, pour répondre 

aux impératifs de sécurité, de développement 

durable et de prospérité de notre espace »
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La réunion des membres de 
l’OEACP s’est ouverte en 
marge de la 114e session du 
Conseil des ministres de l’or-
ganisation, qui se tient du 
7 au 9 juin à Bruxelles, en 
Belgique, dans le cadre des 
négociations avec l’Union eu-
ropéenne (UE). À cette oc-
casion, la ministre congolaise 
de l’Économie a exhorté les 
participants au partage d’ex-
périences afin d’aider les pays 
membres de l’OEACP à sortir 
des « listes grises et noires » 
du groupe d’action financière 
(Gafi) et de l’UE. 
Au cours de leurs échanges, 
en effet, les pays membres 
de l’organisation ont planché 
sur le rapport du groupe de 
contact ad hoc des ambassa-
deurs sur les activités réali-
sées depuis juillet 2021. Ils ont 
échangé leurs vues au sujet de 
la liste des pays tiers de l’UE 
concernant la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et 

le financement du terrorisme 
(LCB/FT), la liste des juridic-
tions fiscales non coopératives 
de l’UE et le projet de résolu-
tion sur la LBC/FT et la gou-
vernance fiscale à recomman-
der au Conseil des ministres.
Pour la ministre de l’Écono-
mie, du Plan, de la Statistique 
et de l’Intégration régionale, 
Ingrid Olga Ghislaine Ebou-
ka-Babackas, les instances de 

l’OEACP se sont mobilisées en 
faveur de la relance des négo-
ciations sur la luttte contre le 
blanchiment de capitaux avec 
les partenaires européens et 
du Gafi.
« Cet échange de vues vise 
à donner des orientations 
claires au groupe de contact 
des ambassadeurs et au 
secrétariat qui travaillent 
en continu et interagissent 

avec les partenaires, notam-
ment l’UE, le Gafi et l’Orga-
nisation de coopération et 
de développement écono-
miques sur ces questions 
dans l’intervalle des réu-
nions ministérielles. Nos 
orientations permettront 
également au secrétariat et 
au groupe de contact des 
ambassadeurs de préparer 
ultérieurement un échange 

de vues entre nous et les 
commissaires de l’UE en 
charge de ces questions », 
a-t-elle déclaré.
En matière fiscale, l’actualité 
internationale est dominée 
par l’accord à deux piliers 
sur la réforme de la fiscalité 
internationale conclu sous 
l’Organisation de coopération 
et de développement écono-
miques et le G20 en octobre 
2021, en vue de digitaliser 
les économies. De nombreux 
pays de l’OEACP ont adhéré 
à cet accord dans l’espoir qu’il 
contribuera à une améliora-
tion de la gouvernance fis-
cale. Toutes ces évolutions, a 
conclu l’intervenante, auront 
des conséquences sur les éco-
nomies des pays de l’OEACP 
et interpellent les décideurs 
politiques sur la nécessité 
de développer leurs États et 
assurer le bien-être de leurs 
concitoyens.  

Fiacre Kombo

LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX 

Le Congo se joint aux pays de l’OEACP
La cinquième réunion du groupe de contact ministériel de l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
(OEACP) s’est tenue en visioconférence, le 7 juin, sous la présidence de la ministre congolaise de l’Économie,  Ingrid 
Olga  Ghislaine Ebouka-Babackas. À l’instar de la République du Congo, les pays membres de l’OEACP ont insisté sur le 
renforcement de la coopération dans la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme…  

La ministre s’adressant à ses pairs/DR

Le président de l’UMP, Digne Elvis Tsalissan Okombi, a rencontré le 
7 juin à Brazzaville les candidats au double scrutin des 4 et 10 juillet, 
dévoilant les attentes de ce parti du centre. « Doubler le nombre d’élus, 
c’est l’objectif des législatives et les locales prochaines.  Pour ce faire, 
nous comptons sur vous. Il faut que nous puissions nous organiser 
dès à présent dans les quartiers, les arrondissements afin de mobiliser 
plus de personnes pour voter les candidats du parti », a-t-il exhorté.
Pour aller aux prochaines élections, l’UMP est en train de concevoir 
son projet de société intitulé « Nos villes autrement ». L’objectif étant 
de gérer autrement les différentes villes où le parti présentera les can-
didats. « Nous ne partons pas aux élections avec un discours, mais 
avec un projet : «Brazzaville autrement». Notre capitale a beaucoup 
de problèmes, les élections locales de 2022 doivent être le scrutin où 
nous devons remettre Brazzaville sur les rails. Nous devons partir 
sur le terrain pour faire l’autopsie de cette ville, parler de sa politique 
dans les différents domaines », a déclaré Digne Elvis Tsalissan Okombi.
Au nombre des mots qui minent Brazzaville, le président de l’UMP a cité la 
délinquance juvénile, les difficultés liées au transport en commun et l’insalu-
brité. Selon lui, «Brazzaville autrement» doit être le débat politique de la ville. 
Se félicitant de l’engagement des candidats aux élections législatives et locales 
prochaines, il a rappelé que ces scrutins avaient un enjeu capital pour l’UMP 
qui sort d’une crise majeure de près de cinq ans.
Des instructions bien captées par le président interdépartemental 
Brazzaville/Pool de l’UMP, Maurice Orus Ongoumouka. « Après un sé-
jour de travail dans le Niari, le Kouilou et Pointe-Noire, le président 
a entretenu aujourd’hui les candidats de Brazzaville et du Pool pour 
leur donner des instructions ; faire le point sur tout ce qui s’est passé 
en période préélectorale, mettre la machine en marche. Il a aussi pré-
senté officiellement les candidats investis ainsi que le projet de société 
: «Brazzaville autrement» », a-t-il résumé.  
Notons que le président de l’UMP est candidat à sa propre succession 
dans la circonscription électorale unique de Ngo, dans le département 
des Plateaux, dont il est député depuis 2017. La campagne électorale 
comptant pour les législatives et locales sera lancée à Pointe-Noire, a 
annoncé Digne Elvis Tsalissan Okombi.

Parfait Wilfried Douniama

LÉGISLATIVES ET LOCALES 2022

L’UMP se positionne à 
Brazzaville et dans le Pool 
L’Union pour un mouvement populaire (UMP) 
présentera sept listes aux élections locales et deux 
candidats à la députation à Brazzaville, pendant que 
dans le département du Pool, il a prévu cinq listes et un 
candidat aux législatives.  Animé par des experts nationaux et 

étrangers, l’atelier s’inscrit dans le 
cadre du programme d’accompagne-
ment des femmes en politique en Ré-
publique du Congo. Une fois formés, 
les participants se déploieront dans 
les trois zones retenues par les orga-
nisateurs. Il s’agit de Brazzaville pour 
les départements du Pool, des Pla-
teaux et de Brazzaville ; Pointe-Noire 
pour le Kouilou, Niari, Lékoumou, 
Bouenza et Pointe-Noire. La zone 
d’Owando regroupera les femmes 
candidates des départements de la 
Sangha, la Cuvette Ouest, la Cuvette 
et la Likouala. 
La représentante résidente adjointe 
du Pnud au Congo, Seynabou Diaw 
Ba, a déclaré que cette initiative 
permettra de partager des connais-
sances avec les candidates, mais 
également de faire acquérir des com-
pétences solides aux formateurs. « 
A travers cette formation animée 
par des experts de l’ONU femme 
et du Congo, le pays est en train 
d’agrandir progressivement son 
vivier d’experts nationaux possé-
dant des connaissances en matière 
électorale. Car le contingent qui 
sortira de cette session de forma-
tion viendra s’ajouter aux autres 
compétences déjà formées par le 
passé », a-t-elle souligné.
La ministre de la Promotion de 
la femme et de l’Intégration de la 
femme au développement, Inès Nefer 

Bertille Ingani, de son côté, a rappelé 
que les progrès encourageants obser-
vés dans la participation des femmes 
à la gouvernance et à la vie politique 
en République du Congo restent 
en deçà des attentes. Selon elle, les 
femmes demeurent minoritaires dans 
les conseils départementaux (18,8%) 
et municipaux (20,83%). La cause 
étant de nombreux obstacles qui se 
posent à la progression des femmes 
en politique. « Il est donc indispen-
sable d’intensifier les efforts en vue 
d’accroître le rôle et l’influence des 
femmes dans le processus de prise 
de décisions pour que la parité 
homme/femme devienne une ré-
alité dans tous les rôles, places et 
sphères de décisions. Notre objectif 
est d’avoir davantage de femmes 
dirigeantes, plus de femmes lea-
ders, plus de femmes qui arriment 
la République du Congo vers le 

haut, plus de femmes qui feront 
bouger le monde », a-t-elle déclaré.
Les formations en cours sont, a-t-
elle dit, un préalable à cette initiative 
dans la mesure où il est question 
de créer un pool d’experts en lea-
dership féminin. Elle a, par ailleurs, 
encouragé les futurs formateurs à 
s’impliquer pleinement dans cette 
formation. « Grâce aux enseigne-
ments que vous recevez, vous al-
ler contribuer à relever le pari de 
changer le récit, la tendance et le 
statut des femmes pour faire d’elles 
des décideuses actives de demain. 
Votre mission est donc d’aider les 
femmes, futures candidates aux 
élections législatives et locales de 
2022, à s’engager avec plus d’ap-
titudes dans cette compétition élec-
torale », a conclu Inès Nefer Bertille 
Ingani.

Parfait Wilfried Douniama

Susciter le leadership féminin
Le ministère de la Promotion de la femme et de l’Intégration de la femme 
au développement organise, du 8 au 10 juin à Brazzaville, en partenariat 
avec le Programme des Nations unies pour le développement (Pnud), 
l’atelier de formation des formateurs des femmes en politique.  

La ministre posant avec les participants/Adiac 
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Influencée par d’autres langues (arabe, anglaise, portugaise), le swahili est  
une langue de la côte, faisant partie de la famille bantoue, une kyrielle de 
langues parlées par les peuples bantous de la moitié sud de l’Afrique. Avec 
plus de 200 millions de locuteurs, il est l’une des dix langues les plus parlées 
au monde et, ces dernières années, un fort mouvement s’est développé pour 
en faire la lingua franca du continent. Le swahili tire environ 40 % de son vo-
cabulaire directement de l’arabe, ayant été influencé pendant des siècles par 
les commerçants de la péninsule arabique venus sur la côte est-africaine à la 
recherche de nouveaux marchés. L’idée de promouvoir la diffusion du swahi-
li  en Afrique, et d’en faire une langue continentale est lancée dans les années 
1960 par le premier président de la Tanzanie, Julius Nyerere, qui l’utilisera 
pour unifier sa nation après l’indépendance, conscient que son peuple en 
avait besoin pour le commerce et la compréhension. Pour lui, c’était  le lan-
gage de la  libération.
Le peuple swahili était majoritaire dans la région s’étendant de Mogadiscio 
(Somalie), en passant par le Mozambique, le Kenya, la Tanzanie et l’ouest de 
la République démocratique du Congo. Les contacts entre ce peuple côtier 
et le monde arabe et perse remontent à bien avant l’arrivée de l’Islam, au 
8e siècle. Mais c’est plus tard, sous le joug colonial de l’Allemagne et de la 
Grande-Bretagne à la fin du 19e et au début du 20e siècle, qu’elle va être 
adoptée comme langue à utiliser dans l’administration locale et l’éducation. 
« Il a commencé comme une petite langue côtière en Afrique de l’est, qui 
est ensuite entrée en contact avec des commerçants venant du monde 
arabe et principalement du Portugal », explique Ida Hadjivayanis, profes-
seur et spécialiste du swahili à l’université de Londres.

Le swahili, une langue de « l’unité africaine »  facile à apprendre

Le succès du swahili  en tant que langue bantoue a été rapidement adoptée 
par les autres peuples bantous, qui ont pu la lire et la comprendre facilement 
parce qu’ils parlaient déjà d’autres langues de la même famille. Le swahili 
est la langue africaine la plus facile à apprendre pour un anglophone ou un 
locuteur de langue romane, dit-on. Pour la Ghanéenne Annabel Lankai, qui 
l’étudie, l’Afrique devrait « avoir quelque chose qui vient de nous et qui 
est pour nous. Il est grand temps que nous abandonnions la langue des 
colonisateurs ». Un nombre important d’Africains souhaitent que le swahili 
devienne une alternative à l’anglais, au français ou au portugais en tant que 
lingua franca sur le continent, ou une langue communément comprise.
En 2021, l’Unesco a désigné le 7 juillet, Journée mondiale du swahili et, au 
début  de l’année 2022, l’Union africaine l’a adopté comme langue de tra-
vail officielle, y voyant une « langue d’émancipation », au vu de l’importance 
de son rôle dans la construction de « l’unité africaine », et des ambitions 
d’en faire « une langue panafricaine », pouvant devenir un atout important 
pour le peuple africain,  une langue également officielle de la Communauté 
d’Afrique de l’est. Les locuteurs du swahili sont répartis dans plus de qua-
torze pays (Tanzanie, Kenya, Ouganda, Comores, République démocratique 
du Congo, Burundi, Rwanda, Mozambique, Malawi, Sud-Soudan, Somalie, 
Zambie, Oman et au Yémen au Moyen-Orient). Certaines pays d’Afrique 
australe (Afrique du Sud et Botswana) l’ont introduit dans les écoles, tandis 
que la Namibie envisage de le faire. Le swahili compte plus de 200 millions 
de locuteurs.

Noël Ndong

AFRIQUE

Le swahili, la langue  
la plus parlée en Afrique
Longtemps considérée comme une langue 
« obscure », le swahili est devenu la langue 
la plus parlée en Afrique, dont la croissance 
démographique est la plus rapide.  

Les parents, amis et connais-
sances du défunt Victor Louya 
Mpene Malela étaient présents à 
la cérémonie agrémentée par les 
conteurs et artistes de la com-
pagnie de conte Africa graffitis. 
Tour à tour, Nicolas Bissi et Saint 
Trick ont fait des témoignages sur 
le disparu, un des comediens de 
la troupe Rocado Zulu Théâtre de 
Sony Labou Tansi créée en 1979. 
Le fils aîné de Victor Louya a re-
tracé le passé de son defunt père, 
qui de son vivant s’est évertué à 
donner une éducation digne à ses 
enfants en dépit de son emploi 
du temps toujours chargé qu’il 

partageait entre son métier d’en-
seignant, les répétitions, les spec-
tacles et les voyages.   
Ainsi, pour cette édition voulue 
spéciale, la compagnie de conte  
Africa graffitis, organisatrice de 
l’événement, a initié des activités 
dans plusieurs lieux de la ville. 
Le 7 juin, une animation a eu 
lieu avec les enfants du Cercle 
culturel pour enfants à leur siège 
au quartier Louessi, dans le troi-
sième arrondissement Tié Tié, et 
sera suivie de la journée scolaire, 
ce 9 juin. Une scène chez M. Bani 
T 37° sera organisée le 10 juin 
avant la nuit du conte au musée 

Cercle africain, le 11 juin. Nocturne 
Yamba village chez Tsimba a lieu à 
l’Espace Yamba, non loin de Canal 
Olympia, au quartier Mpita. 
Le 14 juin est réservé pour les 
conférences avant la clôture qui 
interviendra le 15 juin à l’Institut 
français du Congo. Deux ateliers 
amateurs avec les Editions + sont 
également prévus en écriture et 
racontage. Ils seront suivis des 
séances de restitution pendant le 
festival.  Signalons que le festival 
«Retour au mbongui» a été créé 
en 2000 pour célébrer les arts du 
conte et de la parole. 

Hervé Brice Mampouya

ARTS DE SCÈNE

Le festival «Retour au mbongui» rend 
hommage à Victor Louya Mpene Malela 
Le festival de l’oralité «Retour au mbongui» a été ouvert, le 5 juin,  au 
Centre des ressources du conte et des arts de l’oralité à Pointe-Noire, par 
un hommage au comédien et conteur Victor Louya Mpené Malela, disparu 
en 2020 à  l’âge de 75 ans, à Brazzaville.   

Le lancement du festival «Retour au mbongui» / DR 

AFRICAJARC 

La 23e édition se tient au rythme des sons africains 
Le festival des cultures africaines 
(Africajarc) s’ouvre du 21 au 24 
juillet prochain à Cajarc, en France. 
Différents artistes livreront des 
spectacles émouvants.

Africajarc est l’un des plus grands 
festivals d’inspiration africaine qui se 
tient chaque année, à travers lequel 
les créations africaines sont mises en 
valeur dans plusieurs disciplines : ciné-
ma, artisanat, arts plastiques, restau-
ration, littérature, marché, exposition, 
musique, danse, contes ... Des confé-

rences-débats seront également ani-
mées. Les danseurs, chorégraphes, DJ, 
producteurs, écrivains, musiciens, pas-
sionnés d’histoire et activistes sociaux 
se réuniront pour valoriser la culture 
africaine.  Durant trois jours, les 
spectateurs passeront des moments 
époustouflants avec en tête d’affiche 
Youssou NDour.
Africajarc, c’est aussi tous les talents 
de la nouvelle génération. Des perfor-
mances live mêlant hip-hop, soul, re-
ggae, funk, jazz, rap, rumba ... feront 
vibrer le public. La scène découverte 

sera gratuite tandis que les concerts du 
soir seront payants. Ce festival dédié aux 
cultures d’Afrique depuis sa création en 
1999 a pour vocation de les faire décou-
vrir au plus grand nombre.
Cette vingt-troisième édition sera incar-
née par une nouvelle génération, talen-
tueuse, aux styles plus contemporains as-
similant les références traditionnelles. La 
nouvelle vague de la musique africaine 
sera entourée de quelques-uns de ses 
illustres représentants.

Rosalie Bindika
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Les différents stades du pays vont vibrer ce week-end au 
rythme du tour préliminaire de la Coupe du Congo.   

La compétition reprend ses 
droits après deux saisons d’in-
terruption occasionnée par 
la pandémie à coronavirus. 
L’Etoile du Congo, vainqueur 
de la dernière édition en 2019,  
va enfin remettre son titre en 
jeu lorsqu’elle entrera en com-
pétition avec tous les autres 
clubs de la  Ligue 1.
 
Le programme du tour 

préliminaire

Le 10 juin à kintélé : La Pan-
gée affronte l’AS Penarol. Ma-
racana sera aux prises au Réal 
impact. L’Etoile de Talas 
va croiser l’AS Elbo. USM 
jouera contre Racing club 
de Brazzaville  puis Red star 
en découdra avec le Racing 
club Olympic. Au stade de 
Pointe-Noire, ACIM recevra 
Fleur du ciel. KFA accueil-
lera l’AS  Pelerin avant TP 

Caiman- Munisport.
Le 11 juin à Kintélé, Milan de 
Nkombo recevra Aigles sports 
avant JS Ekoundza-Ajax de 
Ouenzé. L’après midi,  Soleil 
levant affrontera l’As Vegas. 
AC Diadora en découdra avec  
Le FC Racine.  A Pointe-Noire, 
Crapda jouera contre Beni 
sport. ASGF sera aux prises au 
FC Tchimagni avant PNFA-CS 
Sersy. 
Le 12 juin à Kintélé toujours, 
Etoile junior jouera contre AS 
Flamengo avant As Cyrina- 
Saint-Michel de Ouenzé. Dans 
les heures qui suivront, OCB 
et l’AS Juk s’affronteront pour 
une place au prochain tour. 
A Pointe-Noire, Association 
sportive ponténégrine affron-
tera le Club des jeunes puis 
en seconde explication, TP 
Mokanda croisera Interclub de 
Pointe-Noire.  Dans le dépar-

tement du Niari ,  JCSD jouera 
à Dolisie contre le FC Porto 
puis RCST recevra BCS.
Dans le département de 
la Bouenza, FC Songa de 
Mouyondzi  accueillera à Ma-
dingou Interclub de Nkayi 
avant  Tout Puissant de Lou-

tété-Saint-Michel. Dans le 
Pool, AS Cheminots de Min-
douli croisera AS Ignié. Dans 
la Lékoumou, Indo sport joue-
ra contre Regies financières.  
Dans la Cuvette, Interclub 
d’Owando recevra Avia sport 
d’Oyo. Dans la Cuvette-Ouest, 

FC Avenir accorde son hospi-
talité à Dragon. Dans la San-
gha, Saint Michel de Ouesso 
et Cara de la localité s’affron-
teront. Dans la Likouala, FC 
Leaders d’Impfondo jouera 
contre Molendé de Dongou.

James Golden Eloué

« Par la présente, je vous an-
nonce respectueusement ma dé-
mission à la présidence générale 
de l’Association sportive Etoile 
du Congo (Asec) pour conve-
nances personnelles. Toutefois, 
je vous rassure de la pleine dis-
ponibilité à toujours œuvrer 
pour l’essor de notre grande 
association sportive », a décla-
ré Faustin Elenga, sans donner 
d’autres raisons.   
C’est donc un retour à la case dé-
part  pour les  Stelliens. Après la 
démission de René Serge Blan-
chard Oba en 2006, l’Etoile du 
Congo avait  organisé plusieurs 
assemblées générales électives 
sans pourtant lui trouver de 
successeur. En l’absence d’un 
dirigeant nanti, le club avait sou-
vent eu recours à son ancien di-
rigeant, Hamadi Baba (2010-2011 
puis 2014-2018) pour sauver les 
meubles. A la fin de son mandat,  
celui qui avait fait la pluie et le 
beau temps avait passé le témoin 
au comité des sages.  Obligé d’as-
surer l’intérim général, Emma-
nuel Ngouélondélé Mongo a dû 
batailler durant ces dernières an-
nées  pour trouver  un preneur à 
l’équipe qui  n’a plus gagné le titre 
national depuis 2006.
Faustin Elenga arrivait comme un 
messie lorsqu’il avait été porté à 
la tête du conseil d’administration  
de l’Etoile du Congo, le 17 octobre 
2020. C’était un beau cadeau pour 
les récents vainqueurs de la Coupe 

du Congo qui  préparaient  le tour 
préliminaire de la Coupe africaine 
de la confédération.
Il avait  fait la promesse de créer 
les conditions en amont afin de 
permettre à l’équipe de retrouver 
ses lettres de noblesse. « Il faut 
créer les conditions pour que 
les athlètes s’expriment mieux 
sur le terrain. Se mettre dans 
les meilleures conditions exige 
les moyens. Nous allons nous re-
trouver pour lancer une grande 
opération «Sauvons l’Etoile 
du Congo».  Tout le monde, du 
supporter au dirigeant, celui 
qui se reconnaît de l’Etoile du 

Congo, contribue  pour la bonne 
marche de l’équipe…», avait-il re-
commandé.
C’est donc un espoir déchu. Car 
après deux saisons passées à la 
tête de l’ équipe,  les  résultats 
des Stelliens n’ont pas été à la 
hauteur des attentes.  L’Etoile 
du Congo a  fini les deux cham-
pionnats très loin du podium. Les 
raisons de l’échec sont restées les 
mêmes avant sa prise de fonction. 
En attendant de lui trouver un 
successeur,  le conseil des sages  
a la responsabilité de gérer les af-
faires courantes de l’équipe.

James Golden Eloué

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL

Les préliminaires débutent ce vendredi

Vainqueur de la dernière édition, l’Etoile du Congo va remettre son titre en jeu/ Adiac 

Groupe B

Vainqueur à l’exté-
rieur d’Eswatini, le 
Burkina confirme sa 
première place du 
groupe.  
Les Etalons comptent 
trois points d’avance 
sur le Cap-Vert, victo-
rieux du Togo 2-0.
Eswatini-Burkina : 
1-3 (0-0
Buts :  Ndzinisa (64e 
mn) pour Eswatini, 
D. Ouattara (69e et 
75e mn) et Aziz Ki 
(85e) pour le Burkina.
Cap Vert – Togo : 2-0 (1-0)
Buts : J. Tavares (10e mn) et J. Monteiro (90e) pour le Cap Vert.
Classement 
1) Burkina, 6 pts; 2) Cap Vert, 3 pts; 3) Togo, 1 pt; 4) Eswatini, 1 pt.
Programme de la 3e journée
Cap Vert – Eswatini et Burkina-Togo, lundi 19 septembre.

Groupe J

A Francistown, les Aigles de Carthage sont freinés par les 
Zèbres du Botswana (0-0).  
Corrigé par la Tunisie lors de la première journée, le Nzalang 
nacional de Guinée équatoriale se relance au détriment de la 
Libye à Malabo (2-0).
Botswana-Tunisie : 0-0
Guinée équatoriale – Libye : 2-0 (0-0)
Buts : Touhami (51e contre son camp) et Bikoro (84e sur pe-
nalty) pour la Guinée équatoriale
Classement
1) Tunisie, 4 pts, 2) Guinée équatoriale, 3 pts, 3) Libye, 3 pts, 
4) Botswana, 1pt
Programme de la 3e journée
Tunisie-Libye et Guinée-équatoriale – Botswana, lundi 19 septembre

Camille Delourme

 Le Lorientais Dango Ouatarra, ici face au Cap Vert, a marqué 
un doublé contre Eswatini (DR) 

CAN 2023

Les résultats de la deuxième 
journée des éliminatoires

ETOILE DU CONGO 

Faustin Elenga jette l’éponge
Le président général  des vert et or  a officiellement annoncé sa démission, 
le 2 juin, dans une lettre qu’il a adressée au président du Conseil des sages 
de l’Association sportive Etoile du Congo.   

Faustin Elenga quitte la présidence de l’Etoile du Congo/Adiac
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Présentée par Benjamin Mouand-
za, directeur des Réseaux et des 
Services des communications 
électroniques à l’ARPCE, la pre-
mière campagne d’évaluation 
de la performance des réseaux 
des opérateurs de l’année 2022 
a concerné les services Voix et 
Data offerts par les opérateurs 
MTN Congo et Airtel Congo en 
2G et 3G. 
Les tests ont été réalisés pré-
cisément dans les localités de 
Kakamoeka, Madingo-kayes, 
Mossendjo, Makabana, Komono, 
Sibiti, Boko-Songho, Mfouati, 
Boko, Kinkala, Lékana, Djambala, 
Okoyo, Ewo, Boundji, Makoua, 
Pokola, Mokeko, Impfondo et 
Epena. Des zones pour la plupart 
réévaluées de manière spécifique 
par le régulateur pour cette cam-
pagne, contrairement à l’évalua-
tion de septembre 2021 qui avait 
l’ambition d’être plus holistique.
Dans toutes les localités testées, 
l’opérateur Airtel présente un 
meilleur réseau 2G que l’opéra-
teur MTN. Le réseau 3G d’ Airtel 
occupe la première place rela-
tivement au score obtenu avec 

quelques indicateurs critiques. 
Le rapport épingle l’absence du 
réseau 3G de MTN à Kakamoe-
ka, Boko-Songho et Mfouati, et 
souligne que les deux opérateurs 
offrent, de façon générale, une 
qualité de service internet accep-
table excepté à Boko-Songho et 
Mfouati où la qualité de service 
Data est critique pour Airtel uni-
quement.
Dans l’arrière-pays nord, le ré-
seau MTN en 2G devance celui 
d’Airtel, même si quelques indi-
cateurs en repèrent une dégra-
dation dans certaines localités 

testées. Pour s’en convaincre, le 
rapport souligne que MTN pré-
sente un réseau 3G très critique 
à Ewo et Makoua et un niveau de 
couverture imparfait à Impfondo, 
de même pour Airtel.
« Dans les localités de Lékana, 
Djambala, Boundji, Okoyo, 
Mokeko, les deux opérateurs 
Airtel et MTN offrent, dans l’en-
semble, une bonne qualité de 
service Data. En revanche à 
Ewo, Makoua et Epena, le ser-
vice Data offert par les deux 
opérateurs est très critique », a 
renchéri Benjamin Mouandza, au 

terme de son exposé, devant des 
représentants des opérateurs qui 
ont promis de rectifier le tir dans 
les six mois à venir.
« Les problèmes sont connus. 
Ils sont d’ordre technique. 
Dans certaines zones nous 
avons déjà commencé les opé-
rations d’optimisation. La 
couverture de certaines zones 
a débuté également. Pour ce 
qui concerne Airtel, trois sites 
sont déjà couverts sur quatre 
dans une période de six mois. 
Un seul site reste à rendre opé-
rationnel. Nous nous sommes 

engagés auprès de l’ARCPE 
à tenir les délais dans les six 
prochains mois », a déclaré Max 
Bouhoyi, directeur de la Régu-
lation et des affaires juridiques 
chez l’opérateur Airtel Congo.
Bien que les opérateurs se soient 
défendus, le régulateur, par la 
voix de son directeur général par 
intérim, Victor Mabiala, a pronon-
cé une mise en demeure de six 
mois à l’endroit de MTN et Airtel 
en ce qui concerne l’imperfection 
du réseau dans certaines localités 
pourtant testées depuis la cam-
pagne QoS de septembre 2021, 
mais encore défectueux à ce jour.
Les opérateurs ont six mois pour 
améliorer les services, a rappelé 
Benjamin Mouandza, qui a évo-
qué le respect des cahiers des 
charges tout en se félicitant des 
progrès réalisés par ces derniers 
sur les ancrages constatés dans 
ces zones en termes de couver-
ture en réseau. Ceci, grâce aux 
mises en demeure qui insufflent 
des élans d’obligation au risque 
pour eux de recevoir des sanc-
tions multiples prévues par la loi.

Quentin Loubou

Les opérateurs et les responsables de l’ARPCE 

TÉLÉPHONIE MOBILE

L’ARPCE dévoile son premier rapport 2022  
sur la qualité des réseaux mobiles 
L’Agence de régulation des postes et des communications électroniques (ARPCE) a récemment dévoilé, devant les principaux 
opérateurs MTN et Airtel, son rapport d’évaluation sur la Qualité des services des réseaux mobiles, dit QoS, réalisé dans 
la période du 28 mars au 5 mai dans vingt localités du pays. Des indicateurs affichent une amélioration des services, mais 
quelques localités récusent encore un réseau mitigé parfois presque défectueux.  
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Les journalistes partici-
pant à la formation seront 
éclairés, pendant trois 
jours, sur plusieurs thèmes, 
entre autres, les enjeux cli-
matiques et les questions 
environnementales ; les 
politiques sur les enjeux cli-

matiques et la protection de 
l’environnement en Afrique 
(la place de ces politiques 
au Congo, les alternatives 
pour le Congo); la place des 
enjeux climatiques dans les 
médias en Afrique (la spéci-
ficité du Congo), etc.

Cette formation permet-
tra aux journalistes (radio, 
télévision, presse écrite 
et autres) de comprendre 
les mécanismes à l’œuvre 
dans le changement clima-
tique, et d’informer sur ce 
qui se passe concrètement 

sur la planète, d’expliquer 
de façon pédagogique la 
nature des événements 
qui ont lieu et pourquoi ils 
se produisent. Elle sera 
une opportunité afin de 
comprendre les enjeux et 
trouver des angles diversi-
fiés pour un traitement de 
l’information équilibré qui 
encourage la population 
à prendre conscience et à 
bien agir en vue de préser-
ver l’environnement.
Enfin, la formation per-
mettra aussi aux journa-
listes d’être éclairés sur les 
causes, les facteurs aggra-
vants ainsi que les consé-
quences du changement 
climatique tant sur l’homme 
que sur la biodiversité. L’oc-
casion leur est offerte de se 

faire une idée sur les efforts 
entrepris par les pays dans 
la lutte contre le change-
ment climatique.
Dans un communiqué, 
l’ambassade de France a 
expliqué qu’au cours des 
décennies à venir, « nous 
allons collectivement être 
confrontés, de manière 
croissante, aux défis impo-
sés par les changements cli-
matiques. Ces défis rendent 
fondamental l’éclairage de 
l’actualité et des décisions 
politiques par une infor-
mation climatique de qua-
lité et bien maitrisé ».
Signalons que le premier 
module sur la formation 
s’est déroulé le 19 mai der-
nier par visio conférence.

Yvette Reine Nzaba  

et Bruno Okokana

Située dans le quartier Kombé, 
dans le 8e arrondissement de 
Brazzaville, Madibou, la start-up 
d’une dizaine de membres ac-
complit une œuvre originale sous 
la conduite de son président, Ste-
fin Ntikouloulou, en utilisant les 
déchets issus de certains unités 
industrielles selon le principe du 
pollueur-payeur. Accompagnée 
des partenaires au développe-
ment durable, à la protection de 
l’environnement et des respon-
sables des Brasco, la ministre de 
l’Environnement, du Dévelop-
pement durable et du Bassin du 
Congo, Arlette Soudan Nonauld , 
a visité les installations et appré-
cié le labeur qui s’exécute avant 
de remettre quelques machines 
et autres intrants à la start-up.
Selon des témoignages, les tes-
sons de bouteilles et des déchets 
plastiques sont une matière pre-
mière alternative au gravier dans 
la fabrication des pavés dont 
quelques spécimens ornent déjà 
l’esplanade de la maison com-
mune de Moungali. « Nous avons 
des déchets qui arrivent de 
partout. Des sociétés qui sont 
dans l’embouteillage plastique 
dont Ragec, Globaline. Une fois 
arrivés, nous les récupérons et 
nous les amenons dans la salle 
de broyage; l’aire de stockage 
du plastique et des bouteilles. 
Ce sont des pionniers à qui il 
faut donner le soutien pour 

permettre de faire d’autres 
émules et grandir. Ces déchets, 
nous les broyons et les utilisons 
à la place du gravier, une fois 
en granulé, dans le ratio qui 
nous sert à produire les pa-

vés », a expliqué Stefin Ntikou-
loulou.
Du côté du gouvernement, l’on 
se félicite d’un partenariat trip-
tyque qui regroupe l’Etat, le par-
tenaire Brasco et le Programme 

des Nations unies pour le dé-
veloppement. « Nous sommes 
venus soutenir l’initiative du 
secteur informel qui est un bel 
exemple dans la gestion du-
rable des matériaux non dé-

gradables. Ici, l’exemple c’est 
le système du pollueur-payeur. 
L’Etat fait obligation à ceux qui 
produisent les matériaux non 
biodégradables de bien pou-
voir les recycler parce que la 
fondation Brasco, précurseur 
de ce genre de financement, 
accompagne ce jeune entre-
preneur pour gérer les déchet 
plastiques et de verre afin de 
produire les pavés », a laissé en-
tendre la ministre en charge des 
questions environnementales. 
Notons que l’édition 2022 de la 
Journée internationale de l’envi-
ronnement a été ponctuée, le 5 
juin, par une marche verte pour 
la planète. En effet, partie de la 
maison commune du quatrième 
arrondissement de Brazzaville, 
Moungali, cette parade a duré 
environ une heure et demie. Elle 
a été conduite par les ministres 
en charge de l’Environnement, 
Arlette Soudan Nonault; de 
l’Enseignement général, Jean 
Luc Mouthou,;de l’Energie et de 
l’Hydraulique, Honoré Sayi; et a 
mobilisé des responsables des 
agences du système des Nations 
unies au Congo et des citoyens 
ordinaires. Les marcheurs ont 
eu pour point de chute la préfec-
ture de Brazzaville, en passant 
par le rond-point de Moungali, 
la rue Mbochi, le CEG Ngan-
ga-Edouard.

Parfait Wilfried Douniama

ENVIRONNEMENT

Le gouvernement encourage la fabrication 
des pavés en plastique 
Le gouvernement a honoré, le 4 juin dernier dans le cadre de la célébration de la Journée internationale 
de l’environnement, l’association « Le partenaire 381 » qui recycle depuis près de dix ans les casses de 
bouteilles issues des Brassseries du Congo (Brasco) et les déchets plastiques.  

Un échantillon des pavés en plastique/DR 

Des journalistes éclairés sur les enjeux climatiques
L’ambassade de France, en partenariat avec l’Ecole supérieure de journalisme (ESJ) de Lille, organise, du 7 au 9 juin, à 
Brazzaville, une nouvelle formation sur le traitement médiatique des enjeux climatiques.  

Des journalistes en formation / Adiac 
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La Fédération de l’oppo-
sition congolaise estime 
que les conditions ga-
rantissant une élection 
transparente et équitable 
ne sont pas réunies. Elle 
préfère ne pas se présen-
ter aux scrutins dont les 
cartes sont déjà jouées 
d’avance. Son coordon-
nateur a affirmé que mal-
gré ce désistement, elle 
jouera toujours son rôle 
d’opposant car la loi au 
Congo reconnaît deux 
types d’opposition, par-
lementaire et extraparle-
mentaire, a-t-il soutenu.
« La date limite de dé-
pôt des candidatures 
était prévue pour au-
jourd’hui, la Fédéra-
tion de l’opposition 
congolaise ne s’est pas 
prononcée et nous n’al-
lons pas fléchir. Nous 
estimons que le pouvoir 

a commis une erreur en 
pensant qu’il peut tout 
faire seul en écrasant 
tout le monde », a souli-
gné Clément Mierassa.
Parlant des deux recours 
en inconstitutionnalité 
qu’il avait introduits à la 
Cour constitutionnelle, 
objet de la conférence de 
presse, le coordonnateur 
de la Fédération de l’op-
position congolaise s’est 
indigné du fait qu’ils n’ont 
pas été pris en compte. 
L’une de ses revendica-
tions porte sur l’article 
6 de la loi n°4-2019 du 
7 février 2019, relative à 
l’obligation de déclara-
tion du patrimoine par 
tout citoyen élu ou nom-
mé à une haute fonction 
publique. A propos, Clé-
ment Mierassa soutient 
que les déclarations de 
biens qui ont été faites 

l’ont été en violation 
flagrante des lois de la 
République.
« Depuis 2002, l’obliga-

tion constitutionnelle 
de déclarer son patri-
moine n’est pas respec-

tée. Aucun gouvernant, 
acteur politique ou res-
ponsable administratif 
n’a déclaré son patri-

moine conformément 
aux lois et règlement de 
la République », a-t-il in-

diqué.  
La Fédération de l’op-
position a fait savoir que 
tous ces dysfonctionne-
ments observés dans le 
fonctionnement régulier 
des institutions de l’Etat 
aggravent la crise poli-
tique qui ronge le Congo 
depuis des décennies. 
Ainsi, pour résoudre ce 
problème, Clément Mie-
rassa a réitéré la convo-
cation d’un dialogue na-
tional inclusif. L’occasion 
per        mettra, selon lui, 
aux Congolais de panser 
les plaies et de laver le 
linge sale en famille afin 
de relancer le pays sur 
les nouvelles bases.
Notons que Clément Mie-
rassa est revenu sur la 
libération de leurs collè-
gues incarcérés à la Mai-
son d’arrêt de Brazzaville.

Firmin Oyé

LÉGISLATIVES ET LOCALES 2022 

La Fédération de l’opposition congolaise se désiste
La plateforme de l’opposition regroupant l’Initiative pour la démocratie au Congo (IDC), le Front pour le respect de l’ordre 
constitutionnel et l’alternance démocratique (Frocad) et la composante Jean Marie Michel Mokoko ne va pas participer aux 
élections législatives et locales des 4 et 10 juillet prochains. Le coordonnateur de ce cartel, Clément Mierassa, l’a annoncé le 7 
juillet à Brazzaville, lors d’une conférence de presse.    

Clément Mierassa lors de la conférence de presse/ Adiac 
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Plusieurs documents et textes régissant la Mutrado seront examinés et 
adoptés au cours des assises. Les participants profiteront de l’occasion 
pour renouveler le bureau exécutif et le Conseil d’administration. Selon 
le président de ce conseil, Gilbert Missoni Missoungala, la Mutado doit 
sortir de la gestion traditionnelle. « Notre mutuelle doit s’arrimer à la 
modernité, se restructurer et s’allier aux mutuelles internationales », 
a-t-il dit. 
Ouvrant les travaux, au nom du directeur général des douanes, le direc-
teur des affaires administratives et financières, Cyriaque Yoka, a estimé 
qu’une vraie renaissance de la Mutrado est nécessaire. « Les agents des 
douanes congolaises qui émergent sous nos yeux n’attendent pas nos 
hésitations, ils attendent nos actions. Pour cela, nous devrons susciter 
quelques changements qui sont le terreau de l’action de la mutuelle, 
comme nos valeurs sont la graine », a indiqué Cyriaque Yoka. Il a ajou-
té que le défi n’est pas seulement de gagner la bataille du renouvelle-
ment des instances de la mutuelle, mais aussi de remporter celle de 
l’alternative, de l’amélioration de la gouvernance.
Organisé sur le thème « La gestion prévisionnelle des prestations so-
ciales, un enjeu majeur pour la pérennité de la mutuelle », ce moment 
de partage qui réunit les délégués de la direction générale, des direc-
tions départementales et les syndicats mettra fin au mandat de trois 
ans du bureau exécutif.
La Mutrado est, en effet, une œuvre sociale d’entraide et d’assistance 
mutuelle. Elle a pour but de renforcer l’esprit de corps et de solidarité 
entre ses membres et de contribuer à l’amélioration des conditions de 
vie des agents des douanes et de leurs familles.

Rude Ngoma

VIE ASSOCIATIVE

La Mutrado veut s’arrimer à 
la modernité
La Mutuelle des travailleurs de douanes (Mutrado) 
tient, du 8 au 10 juin à Brazzaville, son assemblée 
générale élective au cours de laquelle elle souhaite 
apporter plus de visibilité et de modernité à son 
action afin de s’élargir de plus belle.   

Les membres de la Mutrado/Adiac 

Dans le cadre de la célébration, en différé, de la Journée mondiale 
de l’environnement, les membres de l’Association arche congo-
laise pour le développement social (ACDS) et les responsables de 
quelques organisations de la société civile ont effectué une des-
cente dans les lieux d’érosion afin de conscientiser les habitants 
sur les comportements à adopter pour lutter contre ce phénomène.
« L’ACDS, toujours dans la lutte contre le changement clima-
tique, a effectué une descente de terrain avec le comité du 
quartier pour s’enquérir de l’avancée des érosions à Massen-
go, sur l’avenue Bito trois poteaux. Cette descente a fait l’objet 
d’une sensibilisation à propos des comportements facteurs de 
ce phénomène », a indiqué Celsa Vital Ngassaki, le président de 
cette structure.
Notons que l’ACDS est une organisation qui milite pour la promo-
tion de l’agriculture, de l’élevage ainsi que le respect des droits de 
l’homme et la protection de l’environnement. La Journée interna-
tionale de l’environnement est célébrée chaque 5 juin.

R.Ng.

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

L’ACDS sensibilise les riverains  
des zones d’érosion

Après les épreuves orales qui ont eu lieu 
les 7 et 8 juin, 135 186 candidats passent les 
épreuves écrites du Certificat d’études primaires 
élémentaires (CEPE) le  9 juin sur toute 
l’étendue du territoire national. Habituellement, 
l’évaluation se fait au même moment dans les 
écoles consulaires à Luanda et au Cabinda 
(Angola) et en Chine.

Mathématiques, dictée, ques-
tions de cours, l’art plastique 
font partie des matières sur 
lesquelles les candidats seront 

évalués. Pour ceux qui vont 
s’admettre, le CEPE leur ou-
vrira les portes du collège l’an-
née scolaire prochaine.

Au moment où les candi-
dats au CEPE passent les 
épreuves, ceux aux autres 
examens d’Etat qui débute-
ront dans les prochains jours 
se préparent. Les épreuves 
écrites du baccalauréat géné-
ral, en effet, auront lieu du 21 
au 24 juin. Le Brevet d’études du 
premier cycle est prévu du 19 au 
22 juillet. S’en suivra le concours 
national d’entrée en classe de si-
xième aux lycées d’excellence de 
Mbounda et d’Oyo.
Lors de sa descente à Pointe-
Noire pour échanger avec les 
acteurs du système éduca-
tif, quelques jours avant les 
épreuves orales du CEPE, le 
ministre de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation, 
Jean Luc Mouthou, se disait 
satisfait des préparatifs des 
examens d’Etat, à commencer 
par celui-ci.   

Rominique Makaya

EXAMEN D’ETAT

Plus de cent trente mille candidats 
passent le CEPE

Les épreuves du CEPE se déroulent ce 9 juin /Adiac
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Plus d’une dizaine de premières 
dames d’Afrique sont attendues à 
Brazzaville pour prendre part à la 
rencontre dont les travaux  seront 
marqués par l’élection de la nou-
velle présidente de l’Opdad diri-
gée actuellement par l’épouse du 
chef de l’Etat, Antoinette Sassou 
N’Guesso.
A quelques jours de la rencontre, 
les épouses des chefs d’Etat du 
Malawi, de la République centrafri-
caine et de la Gambie sont déjà ar-
rivées au Congo. Monica Chakwe-
ra, Brigitte Touadera et Fatoumata 
Baw-Barrow ont été accueillies le 7 
juin à l’aéroport de Brazzaville par 
la première dame du Congo, prési-
dente sortante de l’Opdad.
Antoinette Sassou N’Guesso a été 
élue à la présidence de l’organi-
sation par ses sœurs premières 
dames d’Afrique, en marge du 
sommet de l’Union africaine tenu 
en juillet 2019 à Niamey, au Niger.
Créée en 2002, l’Organisation des 
premières dames d’Afrique contre 
le sida (Opdas), qui se consacrait 
principalement à la lutte contre le 
VIH/sida et à d’autres problèmes 
de santé de la reproduction, tant 
sur le plan continental qu’interna-
tional, a vu son périmètre s’élargir 
aux questions d’éducation, de san-
té et du bien-être des enfants, des 
jeunes et des femmes en Afrique, 

d’où la nouvelle appellation Opdad, 
qui couvre des domaines liés au dé-
veloppement du continent.
L’Opdas a changé de nom pour de-
venir l’Organisation des premières 
dames d’Afrique pour le dévelop-
pement (Opdad) en vue d’adopter 
une vision intitulée « Une Afrique 
développée avec des enfants, des 
jeunes et des femmes en bonne 
santé et autonomes ».
Depuis la mise en place de leur 
organisation, les premières dames 
africaines ont contribué à ac-
croître la sensibilisation au sida, 
en se faisant l’écho de nombreuses 
campagnes sur l’élimination de la 
transmission du VIH de la mère à 
l’enfant, en insistant sur le fardeau 
de cette maladie qui pèse sur les 
femmes et en renforçant les ré-
seaux de personnes vivant avec le 
VIH.
En effet, par le changement de dé-
nomination  de l’Opdas à l’Opdad, 
l’organisation a tenu à marquer 
son ambition d’aller vers une dyna-
mique plus actuelle.  
L’Opdad, nouvellement créée, avait 
adopté son plan stratégique pour 
2019-2023, qui décrit les princi-
pales thématiques sur lesquelles 
les premières dames travailleront. 
Il s’agit notamment de la pour-
suite de l’objectif de réduction des 
nouvelles infections à VIH et de la 

mortalité due au sida et aux ma-
ladies non transmissibles; l’égalité 
des sexes; l’autonomisation des 

femmes et des jeunes; la santé re-
productive, maternelle, néonatale 
et infantile; la sécurité sociale et la 

protection sociale.
En combinant leurs efforts, les 
premières dames d’Afrique ont 
la certitude d’obtenir, d’ici peu, le 
même succès qu’elles ont obtenu 
avec l’Opdas. Au-delà d’une simple 
continuité, elles doivent désormais 
redoubler d’efforts pour garantir 
un futur meilleur à l’Afrique.

Yvette Reine Nzaba

AFRIQUE 

L’Opdad renouvelle ses instances
L’Organisation des premières dames d’Afrique pour le développement (Opdad) organise sa 26e 
assemblée générale, du 9 au 10 juin, à Kintélé, dans la banlieue nord de Brazzaville. 

« Une Afrique développée avec des 
enfants, des jeunes et des femmes en 

bonne santé et autonomes »

Des premières dames d’Afrique / Adiac 

Pour Nsah Mala, la préservation 
de l’écosystème du Bassin du 
Congo consiste, entre autres, 
à sensibiliser par la littérature. 
De ce fait, il collecte les textes 
créatifs traitant des préoccu-
pations climatiques et environ-
nementales dans cet espace à 
partir de diverses perspectives 
et dans différents genres. Dans 
l’ensemble, ce sont des textes 
originaux et inédits dans les 
domaines de la poésie, de la 
nouvelle, du théâtre et de la 
non-fiction créative. 
Ils pourront être en prose et les 
sketches théâtraux ne devront 
pas dépasser trois mille mots. 
Les contributeurs sont libres de 
soumettre des textes dans des 
genres variés sans excéder plus 
de cinq pièces.
Les thèmes retenus peuvent in-
clure, mais ne sont pas limités, 
les sécheresses, les inondations, 
les tempêtes, les précipitations 
irrégulières, le pétrole, l’exploi-
tation minière, la déforestation, 
la pêche, la pollution plastique, 
la surexploitation agricole, le 
déversement de déchets, la 
récolte de bois de chauffage, 
le braconnage de la faune sau-

vage, l’extinction d’espèces, 
le développement durable, les 
stratégies autochtones/locales 
d’atténuation et d’adaptation, 
les conflits entre éleveurs et 
agriculteurs, les traditions sa-
crées et la nature, les systèmes 
de connaissances autochtones, 
l’(in)justice climatique, l’(in)
justice environnementale, les 
traditions orales,  la violence 
environnementale, les dépla-
cements et migrations clima-
tiques, la diversité bio cultu-
relle, les guerres de ressources, 
la malédiction des ressources, 
le vol des ressources, l’impéria-
lisme des ressources, la conser-
vation de la nature, les parcs 
nationaux et zones protégées, 
l’impérialisme vert, etc.
Les contributions seront ac-
ceptées en anglais et/ou en 
français. Celles rédigées dans 
toute autre langue, y compris 
les langues locales et autoch-
tones, doivent être accompa-
gnées de traductions en anglais 
ou en français. Tous les textes 
soumis doivent être originaux 
et inédits.
Les écrivains éligibles sont ceux 
des pays suivants du Bassin du 

Congo et de leurs diasporas : 
Angola, Cameroun, République 
centrafricaine, Congo-Braz-
zaville, République démocra-
tique du Congo, Guinée équa-
toriale, Gabon, Rwanda et 
Ouganda.
Rappelons que le Bassin du 
Congo est la deuxième plus 
grande forêt tropicale humide 

du monde. Il abrite environ 10% 
de la biodiversité mondiale, 
tant en termes de faune que de 
flore. Il est également extrême-
ment riche en ressources mi-
nérales et joue un rôle crucial 
dans l’atténuation du change-
ment climatique mondial grâce 
à sa capacité de séquestration 
du carbone, notamment par le 

biais de ses tourbières qui sont 
les plus grandes du monde. Les 
tourbières du Bassin du Congo 
stockent du carbone équivalant 
à environ vingt ans d’émissions 
de combustibles fossiles des 
États-Unis d’Amérique. 
Pourtant, malgré la richesse 
bio culturelle du Bassin du 
Congo et son importance dans 
la contribution de l’Afrique à 
la lutte contre le changement 
climatique et la perte de biodi-
versité, il est soumis à de nom-
breuses et graves menaces. Il 
doit donc être préservé de ma-
nière à ce qu’il soit bénéfique 
à la nature et aux humains, 
aux générations actuelles et 
futures. En plus des efforts 
scientifiques, technologiques et 
politiques, les textes littéraires 
ont également un rôle crucial 
à jouer dans la gestion durable 
et la préservation du Bassin du 
Congo. 
Nsah Mala a consacré une thèse 
de doctorat en littérature com-
parée sur le Bassin du Congo, 
soutenue avec brio à l’Universi-
té d’Aarhus (Danemark), le 11 
mars de cette année.

 Marie Alfred Ngoma

LITTÉRATURE

Écrire le Bassin du Congo, anthologie de création littéraire
Le poète-écrivain Kenneth Toah Nsah, connu sous le nom de plume Nsah Mala, auteur de littérature jeunesse et chercheur 
littéraire, d’origine camerounaise, lance un appel à contribution de textes créatifs en vue d’une anthologie littéraire.  

Nsah Mala


